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PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL COMMUNAL DU MERCREDI 11 MAI 2016 

 
Présents 

 

Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 

Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 

Echevins 

 

Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 

 

Hugues Hainaut, Alain Bartholomeeusen, Ida Storelli, Jean-Luc Monclus, Joséphine Carrubba, Anne-

Marie Delfosse, Sophie Pécriaux, Sylvia Dethier, Muriel Donnay, Brigitte Favresse. 

Conseillers communaux 

 

Thierry Godfroid – Directeur général ff 

 

Excusés 

 

Philippe Bouchez, Nathalie Nikolajev, Raphaël Pezzotti, Yves Moutoy; Conseillers communaux 

 

 

La séance publique est ouverte à 20h30. 

 

 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 AVRIL 2016 
 

Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 

 

Annexe n°1 : procès-verbal 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 

à L1132-3 ; 

 

A l’unanimité,  
 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 13 avril 2016. 
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2. APPROBATION DES COMPTES 2015 DES FABRIQUES D’ÉGLISE 
 

Rapporteur : Madame Marie-Christine Duhoux 

 

 

A. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE SAINTS CYR ET JULITTE DE SENEFFE 

 

Annexe n°2: comptes 2015 

 

Le compte 2015 se présente comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 33.623,01 34.052,44 

Recettes extraordinaires 23.742,64 17.495,97 

TOTAL 57.365,65 51.548,41 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 11.529,74   7.479,65 

Dépenses ordinaires 34.199,48 32.578,13 

Dépenses extraordinaires 11.636,43   4.855,74 

TOTAL 57.365,62 44.913,52 

Excédent :  0,00 6.634,89 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

  24.512,59 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 25  

 0,00 0,00 

 

 

Après analyse du compte, il y a lieu d’apporter la modification suivante :  

 

-Article 25 – subside extraordinaire de la commune : 9.587,39 € en lieu et place de 0,00 € ; 

somme liquidée en date du 24-02-2016, soit dans les limites du compte  (date d’approbation du Conseil 

de Fabrique sur le compte 2015  le 31 mars 2016) ; 

 

Les factures ci-dessous concernent des entretiens et réparations  suite à l’usage des lieux  (réparations 

locatives – voir guide du fabricien) : 

  

- Facture 37 – Jacques Lewuillon – au montant de 470, 69 € - peinture d’une porte du Presbytère de 

Seneffe 

- Facture de Brico Planet – au montant de  25,97 € - réparation porte de Mr le Curé. 

 

Il y a donc  lieu de rejeter à titre définitif lesdites dépenses inscrites  à l’article 30. 

A charge de la fabrique de trouver les voies et moyens pour couvrir  lesdites dépenses  au montant total 

de 496,66 €, autre que par un subside communal. 
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Dès lors que le compte 2015 est modifié comme suit :  

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 33.623,01 34.052,44 

Recettes extraordinaires 23.742,64 27.083,36 

TOTAL 57.365,65 61.135 ,80 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 11.529,74   7.479,65 

Dépenses ordinaires 34.199,48 32.081,47 

Dépenses extraordinaires 11.636,43   4.855,74 

TOTAL 57.365,62 44.416,86 

Excédent :  0,00 16.718,94 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

  24.512,59 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 25  

 9.587,39 9.587,39 

 

************ 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015  la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe arrêté par le Conseil de Fabrique 

en sa séance du 31-03-2016; 

 

Vu les modifications suivantes apportées par notre administration :  

 

-Article 25 – subside extraordinaire de la commune : 9.587,39 € en lieu et place de  0,00 €. 

 Subside 2015 liquidé en date du 24-02-2016 (versé dans les limites du compte). 

 

-Article 30 – Entretien et réparation du Presbytère : 1.990,41€ en lieu e place de 2.487,07 € Rejet à titre 

définitif des dépenses suivantes concernant des entretiens et réparations  suite à l’usage des lieux 

(entretien à charge du locataire): 

 

- Facture 37 – Jacques Lewuillon – au montant de 470, 69 € - peinture d’une porte du Presbytère 

de Seneffe 

- Facture de Brico Plan It – au montant de  25,97 € - réparation porte de Mr le Curé. 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe modifié comme 

suit; 
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 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 33.623,01 34.052,44 

Recettes extraordinaires 23.742,64 27.083,36 

TOTAL 57.365,65 61.135 ,80 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 11.529,74   7.479,65 

Dépenses ordinaires 34.199,48 32.081,47 

Dépenses extraordinaires 11.636,43   4.855,74 

TOTAL 57.365,62 44.416,86 

Excédent :  0,00 16.718,94 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

  24.512,59 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 25  

 9.587,39 9.587,39 

 

Considérant qu’il appartient à la fabrique de trouver les voies et moyens pour couvrir  les dépenses  

rejetées à titre définitif d’un montant total de 496,66 €, autre que par un subside communal. 

 

A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 

Article unique 
 
Approuve le compte 2015 modifié de la fabrique d’église Saints Cyr et Julitte aux montants tels 
que repris ci-dessus. 
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B. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE DE BOIS DES NAUWES A SENEFFE 

 

 

Annexe n°3: comptes 2015  

 

Considérant que le compte 2015 se présente comme suit : 
 

 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 17.282,80 17.488,51 

Recettes extraordinaires 29.065,71 38.369,62 

TOTAL 46.348,51 55.858,13 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 7.686,26 3.710,43 

Dépenses ordinaires 17.030,01 10.492,80 

Dépenses extraordinaires 21.632,24 21.632,24 

TOTAL 46.348,51 35.835,47 

Excédent :  0,00 20.022,66 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 13.271,69 13.271,69 

 

Subside  communal 2015 extraordinaire 
versé 

Article 25  

 21.632,24 21.632,24 

 

Le compte 2015 n’appelle aucune remarque particulière. 

Pas d’ajustements internes. 

 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015 la Fabrique d’Eglise de Bois des Nauwes à Seneffe arrêté par le Conseil de Fabrique 

en sa séance du 01-04-2016; 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise de Bois des Nauwes à Seneffe ; 

 

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

A l’unanimité,  
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DECIDE 
 

Article unique 
 

Approuve le compte 2015  de la fabrique d’église de Bois des Nauwes à Seneffe aux montants 
suivants : 
 

 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 17.282,80 17.488,51 

Recettes extraordinaires 29.065,71 38.369,62 

TOTAL 46.348,51 55.858,13 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 7.686,26 3.710,43 

Dépenses ordinaires 17.030,01 10.492,80 

Dépenses extraordinaires 21.632,24 21.632,24 

TOTAL 46.348,51 35.835,47 

Excédent :  0,00 20.022,66 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 13.271,69 13.271,69 

 

Subside  communal 2015 extraordinaire 
versé 

Article 25  

 21.632,24 21.632,24 
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C. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE ST BARTHELEMY A FAMILLEUREUX 

 

 

Annexe n°4 : comptes 2015 

 

Considérant que le compte 2015 se présente comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 8.389,33   8.528,84 

Recettes extraordinaires 8.699,70 14.328,20 

TOTAL 17.089,03 22.857,04 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 6.800,00 4.384,25 

Dépenses ordinaires 10.289,03 4.316,09 

Dépenses extraordinaires        0,00        0,00 

TOTAL 17.089,03 8.700,34 

Excédent :  0,00 14.156,70 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 7.634,73 7.634,73 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 28 b  

 0,00 476,68 

 

Le compte 2015 n’appelle aucune remarque particulière. 

 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015  la Fabrique d’Eglise Saint Barthélemy de Familleureux arrêté par le Conseil de 

Fabrique en sa séance du 31-03-2015; 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise Saint Barthélemy de Familleureux ; 

 

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

A l’unanimité,  
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DECIDE 
 

 

Article unique 
 
Approuve le compte 2015  de la fabrique d’église Saint Barthélémy de Familleureux aux montants 
suivants : 
 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 8.389,33   8.528,84 

Recettes extraordinaires 8.699,70 14.328,20 

TOTAL 17.089,03 22.857,04 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 6.800,00 4.384,25 

Dépenses ordinaires 10.289,03 4.316,09 

Dépenses extraordinaires        0,00        0,00 

TOTAL 17.089,03 8.700,34 

Excédent :  0,00 14.156,70 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 7.634,73 7.634,73 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 28 b  

 0,00 476,68 
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D. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE ST MARTIN A PETIT-ROEULX 

 

 

Annexe n°5 : comptes 2015 

 

Considérant que le compte 2015 se présente comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 9.121,58 9.093,31 

Recettes extraordinaires 11.371,33 30.680,64 

TOTAL 20.492,91 39.773,95 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 9.966,56 5.951,16 

Dépenses ordinaires 10.526,35 4.393,95 

Dépenses extraordinaires 0,00 0,00 

TOTAL 20.492,91 10.345,11 

Excédent :  0,00 29.428,84 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 8.940,58 8.940,58 

 

Subside  communal 2014 extraordinaire 
versé 

Article 25  

 0,00 0,00 

 

Le compte n’appelle aucune remarque particulière. 

 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015 la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit Roeulx Lez Nivelles arrêté par le Conseil de 

Fabrique en sa séance du 15-03-2016; 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise Saint Martin à Petit Roeulx Lez Nivelles. 

 

A l’unanimité,  
 

 

DECIDE 
 

Article unique 
 

Approuve le compte 2015 de la fabrique d’église Saint Martin à Petit Roeulx Lez Nivelles  aux 
montants suivants : 
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 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 9.121,58 9.093,31 

Recettes extraordinaires 11.371,33 30.680,64 

TOTAL 20.492,91 39.773,95 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 9.966,56 5.951,16 

Dépenses ordinaires 10.526,35 4.393,95 

Dépenses extraordinaires 0,00 0,00 

TOTAL 20.492,91 10.345,11 

Excédent :  0,00 29.428,84 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 8.940,58 8.940,58 

 

Subside  communal 2014 extraordinaire 
versé 

Article 25  

 0,00 0,00 
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E. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE STE ALDEGONDE A FELUY 

 

 

Annexe n°6 : comptes 2015 

 

Considérant que le compte 2015 se présente comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 19.567,57 19.375,83 

Recettes extraordinaires   4.951,03 13.381,42 

TOTAL 24.518,60 32.757,25 

Dépenses arrêtées par l’Evêque    8.844,30    6.794,95 

Dépenses ordinaires 15.407,10 13.333,96 

Dépenses extraordinaires          0,00          0,00 

TOTAL 24.518,60 20.128,91 

Excédent :  0,00 12.628,37 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 17.352,57 17.352,57 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 25  

 0,00 0,00 

 

Le compte 2015 n’appelle aucune remarque particulière. 

 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015 la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy arrêté par le Conseil de Fabrique en sa 

séance du 19-04-2016; 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise Sainte Aldegonde à Feluy ; 

 

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

A l’unanimité,  
 

 

DECIDE 
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Article unique 
 
Approuve le compte 2015  de la fabrique d’église Sainte Aldegonde à Feluy aux montants 
suivants : 
 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 19.567,57 19.375,83 

Recettes extraordinaires   4.951,03 13.381,42 

TOTAL 24.518,60 32.757,25 

Dépenses arrêtées par l’Evêque    8.844,30    6.794,95 

Dépenses ordinaires 15.407,10 13.333,96 

Dépenses extraordinaires          0,00          0,00 

TOTAL 24.518,60 20.128,91 

Excédent :  0,00 12.628,37 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 17.352,57 17.352,57 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 25  

 0,00 0,00 
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F. COMPTES DE LA FABRIQUE D’EGLISE STE VIERGE A ARQUENNES 

 

 

Annexe n°7: comptes 2015 

 

Considérant que le compte 2015 se présente comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 20.675,63 20.681,07 

Recettes extraordinaires   1.572,67 15.425,59 

TOTAL 22.248,30 36.106,66 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   8.250,00   9.411,29 

Dépenses ordinaires 13.998,30 11.335,92 

Dépenses extraordinaires          0,00   9.500,00 

TOTAL 22.248,30 30.247,21 

Excédent :  0,00 5.859,45 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 15.695,63 15.695,63 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 28 b  

 0,00 0,00 

 

Après analyse du compte, il y a lieu d’apporter la modification suivante :  

Article 19 – Boni du compte 2014 : 2.681,84 € en lieu et place de  3.270,29 €. 

Le compte 2015 modifié se présente dès lors comme suit : 

 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 20.675,63 20.681,07 

Recettes extraordinaires   1.572,67 14.837,14 

TOTAL 22.248,30 35.518,21 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   8.250,00   9.411,29 

Dépenses ordinaires 13.998,30 11.335,92 

Dépenses extraordinaires          0,00   9.500,00 

TOTAL 22.248,30 30.247,21 

Excédent :  0,00 5.271,00 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 15.695,63 15.695,63 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 28 b  

 0,00 0,00 

 

************ 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  

L1122-30 - L 1321-1 – L 3111-1 et L 3162-1; 

 

Vu le décret du 13 mars 2014, modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ainsi 

que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

 

Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises, 

notamment ses articles 92 à 103 ; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 

 

Vu le compte 2015 la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de Fabrique en 

sa séance du 06-04-2016; 

 

Vu la modification suivante apportée par notre administration :  
 
 Budget 2015 Compte 2015 
Recettes extraordinaires   1.572,67 14.837,14 

 

Vu la décision du Collège Communal du 02 mai 2016, de mettre à l’ordre du jour du Conseil Communal 

l’approbation du compte 2015 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes après modification aux 

montants suivants; 
 
 Budget 2015 Compte 2015 

Recettes ordinaires 20.675,63 20.681,07 

Recettes extraordinaires   1.572,67 14.837,14 

TOTAL 22.248,30 35.518,21 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   8.250,00   9.411,29 

Dépenses ordinaires 13.998,30 11.335,92 

Dépenses extraordinaires          0,00   9.500,00 

TOTAL 22.248,30 30.247,21 

Excédent :  0,00 5.271,00 

 

Subside  communal 2015 ordinaire versé Article 17  

 15.695,63 15.695,63 

 

Subside  communal 2015  extraordinaire 
versé 

Article 28 b  

 0,00 0,00 

 

Considérant qu’aucune anomalie n’a été constatée sur base des documents reçus. 

 

A l’unanimité,  
 

 
DECIDE 
 

Article unique 
 

Approuve le compte 2015 modifié de la fabrique d’église Sainte Vierge à Arquennes aux montants 
tels que repris ci-dessus.  
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3. APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 
PASSATION DU MARCHÉ POUR : 

 

Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, échevin 

 

A. L’ACHAT D’UNE TONDEUSE AUTOPORTEE 

 

Le Service Technique souhaite faire l’acquisition d’une tondeuse autoportée compte tenu de la vétusté du 

matériel existant.  

 

Les renseignements techniques relatifs à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des charges n° TRA 

04/2016. 

 

Le montant estimé de cette dépense s’élève à 32.000€ TVAC. 

 

Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2016 – Service Extraordinaire – 

 art. 421/74398 :20160038.2016. 

************ 

 

Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 

de services ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics ; 

 

Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ;  

 

Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 

des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 

 

Considérant le Service Technique souhaite faire l’acquisition d’une tondeuse autoportée compte tenu de 

la vétusté du matériel existant ;  

 

Considérant que les renseignements techniques relatifs à ces achats sont consignés dans le cahier spécial 

des charges n° TRA 04/2016 ; 

 

Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 32.000€ TVAC. 

 

A l’unanimité,  
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DECIDE 
 

Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 04/2016 relatif à l’achat d’une tondeuse autoportée.  
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2016 – Service Extraordinaire – art. 421/74398 :20160038.2016. 
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4. APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES MODIFIÉ POUR LE 
SNEF TYBER SUITE AUX REMARQUES DE LA RÉGION  

 

Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin.  

 

 

Le dossier transmis à la Région Wallonne a fait l’objet de remarques techniques émises lors de la réunion 

du 04.03.2016. 

 

Le Bureau d’Etudes a fait les différentes corrections et il y a lieu d’approuver la dernière version du 

cahier spécial des charges.  

  

Les travaux sont estimés à un montant de 1.300.000€ 

 

Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2016 – Service Extraordinaire – art. 

764/72260.20160029.2016 – Travaux de construction vestiaires au Snef Tyber – 1.300.000€ 

 

************ 

 

Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 

de services ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 

marchés publics ;  

 

Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ;  

 

Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 

des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 

 

Considérant que le dossier transmis à la Région Wallonne a fait l’objet de remarques techniques émises 

lors de la réunion du 04.03.2016 ; 

 

Considérant que le Bureau d’Etudes a fait les différentes corrections et il y a donc lieu d’approuver la 

dernière version du cahier spécial des charges ; 

 

Considérant que les renseignements techniques relatifs à ces achats sont consignés dans le cahier spécial 

des charges n° TRA 07/2016 ; 

 

Considérant que le montant de ce marché est estimé à +/- 1.300.000€ TVAC. 

 

 

A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
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Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 07/2016 modifié relatif aux travaux de construction 
des vestiaires au Snef Tyber.  
 
Article 2 
 
Choisit l’adjudication publique comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2016 – Service Extraordinaire – art. 764/72260.20160029.2016. 
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5. RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE POLICE RUE DE LA BARONNE 

 

 

Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 

 

 
Le Conseil communal, en séance du 11.09.2006, a adopté un règlement complémentaire de police 

interdisant le stationnement sur une longueur de 10 m face au numéro 17 (côté opposé). 

Il semblerait que cette interdiction avait pour but de permettre à l'habitant de rentrer son véhicule sur sa 

propriété sans trop de difficulté.   

Vu le manque de stationnement dans la rue de la Baronne, il est proposé de supprimer cette interdiction, 

d'autant plus que l'habitant du numéro 17 a la possibilité d'aménager son accès si nécessaire. 

 
************ 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1
er

 décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 

de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 

placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Vu le règlement complémentaire de police adopté par le Conseil communal en séance du 

11 septembre 2006 interdisant le stationnement sur une longueur de 10 m face au numéro 17 (côté 

opposé) ; 

Attendu que cette interdiction avait pour but de permettre à l'habitant de rentrer son véhicule sur sa 

propriété sans trop de difficulté ; 

Attendu le manque de stationnement dans la rue de la Baronne ; 

Attendu que l'habitant du numéro 17 a la possibilité d'aménager l’accès à sa propriété si nécessaire ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 

 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 

Article 1 
 
Abroge la décision du Conseil communal du 11 septembre 2006 interdisant le stationnement sur 
une longueur de 10 m face au numéro 17 de la rue de la Baronne (côté opposé). 
 
Article 2 
 

Transmet la présente décision en 3 exemplaires à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux 
Publics. 
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6. CONTRAT DE RIVIÈRE SENNE – CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LES 

ANNÉES 2017 À 2019 – PARTICIPATION FINANCIÈRE 
 

 

Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 

 

 
Depuis plus de 10 ans, le Contrat de Rivière de la Senne (CRS) coordonne les actions des partenaires 

dont celles de la commune de Seneffe en matière de protection, de restauration et de valorisation des 

ressources en eau du sous-bassin de la Senne. La Cellule de Coordination a mené à bien ses différentes 

missions :  

� la réalisation de quatre inventaires de terrain sur 511 km de cours d’eau,  

� la coordination de plus de 500 actions des différents partenaires dans chaque programme 

d’actions,  

� la sensibilisation de plus de 1800 enfants par an via 8 modules d’animation sur le thème de l’eau 

et les rivières,  

� l’étude par un bureau d’experts de 31 zones d’immersion temporaire principalement sur les cours 

d’eau communaux du sous-bassin,  

� la coordination de la mise en place d’un projet Life pour lutter contre les inondations,  

� un colloque, une visite et un groupe de travail sur la gestion des eaux pluviales,  

� le nettoyage de cours d’eau et l’aide à la gestion des plantes invasives par les éco-cantonniers,  

� la mise à disposition des communes d’une machine désherbante thermique vapeur – eau 

� … 

Détail des différentes actions dans les rapports annuels du CRS, téléchargeables sur www.crsenne.be 

 

Actuellement, le CRS prépare, en collaboration avec l’ensemble de ses partenaires, son 4e programme 

d’actions (2017-2019). 

 

Ces actions sont possibles grâce à l’apport financier des 19 communes partenaires, des 2 provinces, du 

Brabant wallon et de Hainaut, ainsi que de la Région wallonne. La participation financière annuelle de 
Seneffe pour les années 2017-2019 est de 3.305,67€ (participation actualisée sur base des chiffres de 

population de 2013 fournis par le SPW, sur base du montant annuel inchangé de 0,30 € par habitant 

concerné par le sous-bassin Senne).  

 

Le projet de convention de partenariat entre la Commune de Seneffe et le Contrat de Rivière Senne est 

établi comme suit : 

 

 

 

CONTRAT DE RIVIERE SENNE 

Convention de partenariat 2017-2019 

 
 

Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de 

l’Eau ; 

 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 portant modification de la partie décrétale 

du Livre II du Code de l'Environnement ( M.B. 19.12.07 ), notamment l'art.D.32 relatif aux contrats de 

rivière; 
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Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le 

Code de l’Eau, relatif aux contrats de rivière du 13 novembre 2008, déterminant notamment le 

financement des contrats de rivière ; 

 
Considérant la volonté des Communes et des Provinces du Bassin de la Senne de poursuivre les 

activités entamées dans le cadre de la convention d’étude du Contrat de Rivière de la Senne et ses 

affluents établie le 5 septembre 2003, au Moulin d’Arenberg à Rebecq ;  

 

Vu la signature du premier Programme d’Actions 2007-2010 du Contrat de Rivière Senne, le 19 octobre 

2007 à Ittre ; 

 
Vu la signature du deuxième Programme d’Actions 2011-2013 du Contrat de Rivière Senne, le 22 

décembre 2010 à Seneffe ; 

 

Vu la signature du troisième Programme d’Actions 2014-2016 du Contrat de Rivière Senne, le 25 avril 

2014 à Ronquières ;  

 

Vu les Conventions de partenariat 2011-2013 et 2014-2016 approuvées par les Conseils communaux des 

communes participantes, par les Conseils provinciaux et la Région wallonne ; 

 

ENTRE D’UNE PART, 

 

L’ASBL Contrat de Rivière Senne, siégeant Place Josse Goffin 1 – 1480 CLABECQ et représentée par 

Monsieur Christian Fayt, Président du Conseil d’Administration ; 

 

ET D’AUTRE PART, 

 

La Commune de Seneffe, siégeant rue Lintermans, 21 à Seneffe (7180), et représentée par Mme 

Bénédicte POLL, Bourgmestre, et M. Thierry GODFROID, Directeur général f.f. ;  

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

La Commune de Seneffe s’engage à signer la convention de partenariat pour une période portant de 

janvier 2017 à fin décembre 2019 correspondant à la durée de l’exécution du troisième programme 

triennal d’actions (protocole d’accord) conformément à l’arrêté du 13 novembre 2008 (M.B. 22 

décembre 2008) modifiant le Livre II du Code de l’environnement contenant le Code de l’eau, relatif aux 

contrats de rivière.  

 

Par cette signature, la Commune de Seneffe s’engage à contribuer financièrement aux frais de 

fonctionnement de l’ASBL Contrat de Rivière Senne pour les années 2017 à 2019.  

 

Les actions de collaboration avec tous les partenaires du Contrat de Rivière Senne pour les années 2017 à 

19 seront détaillées dans le Programme triennal d’actions 2017-2019. 

 

Pour rappel, l’AGW du 13 novembre 2008 relatif aux contrats de rivière reprend le montant de la 

subvention régionale de fonctionnement annuelle par sous-bassin hydrographique, conditionnée aux 

paiements des communes et de la ou des province(s) concernée(s). 
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La participation financière pour les années 2017 à 2019 est basée pour les communes du sous-bassin 
de la Senne sur le paramètre « population » localisée au niveau du bassin versant selon la formule 

suivante : 

Participation annuelle 

= 

0,30 €  x nombre d’habitants de la commune localisés sur le sous-bassin de la Senne1 

 

Sauf pour la commune de Chapelle-lez-Herlaimont dont le territoire est peu concerné par le bassin de la 

Senne et qui n’est pas engagée dans un autre Contrat de Rivière, et dont la participation est fixée à un 

montant annuel forfaitaire de 500 €. 

 

La participation financière annuelle de la Commune de Seneffe pour les années 2017 à 2019 s’élève 

à 3305,67 €. 

 

Pour les Provinces, la participation est forfaitaire (voir tableau ci-dessous). 

 

Le Contrat de Rivière Senne ASBL s’engage à : 

- Continuer et mettre à jour l’inventaire des dégradations sur les cours d’eau dont ceux situés sur le 

territoire de Seneffe (territoire situé sur le bassin de la Senne) ; 

- Assurer le suivi de l’exécution du programme d’actions (protocole d’accord) ; 

- Etablir une évaluation du programme d’actions chaque année par l’intermédiaire du rapport annuel 

d’activités et à la fin de son exécution ; 

- Contribuer à la mise en œuvre des plans de gestion exigés par la Directive Cadre sur l’Eau ; 

- Assurer l’information et la sensibilisation des acteurs locaux et de la population qui réside dans les 

limites géographiques du contrat de Rivière, notamment par le biais d’événements et de publications ; 

- Envoyer le rapport annuel d’activités, les comptes de l’année écoulée ainsi que le budget de l’année en 

cours. 

 

Etant donné l’adhésion des Provinces et des Communes suivantes au Contrat de Rivière Senne, leur 

participation financière annuelle de 2017 à 2019 est de : 

 
Provinces Participation financière (€)/an 
Brabant wallon 30000 

Hainaut 2500 

Communes Participation financière (€)/an 
Braine-l'Alleud 11767,99 

Braine-le-Château 2997,1 

Braine-le-Comte 6415,62 

Chapelle-lez-Herlaimont 500 

Courcelles 4 

Ecaussinnes 3215,70 

Enghien 626,35 

Ittre 1943,08 

La Louvière 747,27 

Manage 4268,43 

Morlanwelz 73,08 

Nivelles 8099,32 

                                                 

 

 
1
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ont-à-Celles 167,00 

Rebecq 3197,30 

Seneffe 3305,67 

Silly 260,16 

Soignies 6757,22 

Tubize 7351,32 

Waterloo 4314,27 

 
1
 Nombre fourni par le SPW sur base de la population recensée en 2013 

 

Ainsi établi en 3 exemplaires originaux à Seneffe, le                                    2016, chacune des parties 

reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour le Contrat de Rivière Senne 

ASBL 

 

 

Pour la Commune de Seneffe 

Christian Fayt, 

Président 

Bénédicte POLL, 

Bourgmestre 

Thierry Godfroid,  

Directeur général f.f. 

 

Vu le C.D.L.D, et notamment l’article L 1122-30 ; 

 
Vu le Décret du 27 mai 2004 relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le Code de 

l’Eau ; 

 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 07 novembre 2007 portant modification de la partie décrétale 

du Livre II du Code de l’Environnement, notamment l’art. D.32 relatif aux contrats de rivière ; 

 

Vu l’AGW du 13 novembre 2008 modifiant le Livre II du Code de l’Environnement contenant le Code 

de l’eau, relatif aux contrats de rivière ; 

 

Vu la signature du 3e Programme d’Actions (2014 – 2017), le 25 avril 2014 à Ronquières; 

 

Vu le projet de convention de partenariat entre la Commune de Seneffe et le CR Senne pour formaliser le 

financement de l'ASBL, pour les années 2017 à 2019 transmis par la cellule de coordination du Contrat 

de rivière Senne ; 

 

Considérant que la participation financière basée sur le paramètre "population" localisée sur le bassin est 

de 0,30 euros par habitant ; 

 

Considérant que le Collège communal du 25 avril 2016 a pris connaissance du projet de convention de 

partenariat pour les années 2017 à 2019 dans le cadre du Contrat de rivière Senne ; 

 

A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Approuve la convention de partenariat pour les années 2014 à 2016 dans le cadre du Contrat de 
Rivière Senne. 
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Article 2 
 

Transmet la délibération au Contrat de rivière Senne. 
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7. HALLS RELAIS AGRICOLES – APPEL À PROJET – ETAT DU DOSSIER 

 

Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin 

 

 

Annexe n°8: Projet d’arrêté du Gouvernement wallon fixant les conditions d'octroi des subventions 

relatives aux halls relais agricoles et déterminant les modalités de leur mise à disposition – Note de la 

DGO3 « Lignes directrices à l’intention des demandeurs ». 

 

Dans le cadre du plan Marshall 4.0, le Gouvernement wallon a lancé un appel à projets « Halls relais 

agricoles » (voir annexes). Cet appel vise à soutenir des actions proposées par des groupements de 

producteurs, des coopératives, des organismes de promotion et des pouvoirs publics pour valoriser, 

transformer, stocker, conditionner et/ou commercialiser des produits agricoles.  

La priorité dans le cadre de cet appel est d’initier ou de développer des infrastructures permettant la 

fourniture d’un service logistique aux agriculteurs, en vue de favoriser la rencontre de l’offre et de la 

demande en produits locaux.  

Les projets peuvent concerner l’achat, la construction ou l’aménagement d’immeubles destinés à 

accueillir des activités de transformation ou de commercialisation de produits agricoles, y compris les 

opérations de stockage, l’équipement mobilier ou technique de ces immeubles destinés à développer de 

nouveaux circuits de valorisation.  

Pour les demandeurs publics, la subvention est de 80% du montant de l’investissement, majorée d’un 

bonus de 10% lorsque le projet présente un caractère supra-communal.  

Au moins 5 dossiers seront sélectionnés via ce premier appel. 

 

Projet seneffois 

Au vu de la réflexion en cours dans le cadre du projet « GAL 2014-2020 » avec les communes de Pont-à-

Celles et d’Ecaussinnes mais aussi de la volonté communale de préserver le caractère rural de l’entité et 

d’y soutenir l’activité économique et agricole, cet appel est une réelle opportunité à saisir. 

Une demande d’un soutien financier (10.000€) pour l’aide à l’élaboration et au suivi du projet a été 

introduite en novembre 2015 en vue de développer un projet avec Pont-à-Celles et Ecaussinnes. La SA. 

Comase a été désignée comme consultant extérieur, Comase réalisant déjà pour la Commune de Seneffe, 

dans le cadre d’autres projets, une enquête sur les besoins en approvisionnement en produits locaux. 

 

Par courrier du 10 mars 2016, le Ministre Collin nous a annoncé que la demande de soutien a été 

acceptée.  

Le montage du dossier est en cours. Une rencontre avec les producteurs de la région a été organisée le 12 

avril 2015. Un questionnaire concernant leurs attentes a été diffusé auprès des agriculteurs intéressés.  

 

Le dossier complet « Hall Relais Agricole » (HRA) doit être déposé pour le 31 mai en 2016. 

 

************ 

Vu le code de démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1120-30 ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 4 février 2015 décidant d’introduire un dossier de 

candidature dans le cadre de la mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-

2020, en partenariat avec les communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-Celles ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal du 9 mars 2016 décidant de valider et d’approuver le dossier de 

candidature élaboré en collaboration avec les communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-Celles dans le cadre 

de la mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-2020, et d’approuver le 

dépôt de ce dossier de candidature, au plus tard le 11 mars 2016, à la Région wallonne – DGO3 ; 
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Vu le dossier de candidature pour constituer un nouveau GAL « 2014-2020 » reprenant les communes 

d’Ecaussinnes, de Pont-à-Celles et de Seneffe, déposé le 10 mars 2016 auprès de la DGO3 ; 

 

Vu la décision du Gouvernement wallon de lancer, le 1
er

 octobre, un premier appel à projets « Hall 

Relais Agricoles » dans le cadre du Plan Marshall 4.0. ; 

 

Considérant que cet appel à projets vise à soutenir des actions proposées par des groupements de 

producteurs, des coopératives, des organismes de promotion et de pouvoirs publics pour valoriser, 

transformer, stocker, conditionner et/ou commercialiser des produits agricoles ; 

 

Considérant qu’une demande d’un soutien financier pour la préparation du projet pouvait être introduite 

le 30 novembre 2015 au plus tard ; 

 

Considérant que pour les demandeurs publics, la subvention est de 80% du montant de l’investissement, 

majorée d’un bonus de 10% lorsque le projet présente un caractère supra-communal ; 

 

Considérant qu’au vu de la réflexion en cours dans le cadre du projet « GAL 2014-2020 », cet appel à 

projets semble représenter une réelle opportunité à saisir ; 

 

Considérant la réalisation par la SA Comase d’une étude, commanditée par l’IDEA et à laquelle la 

Commune de Seneffe participe, visant à étudier le métabolisme industriel et à développer des projets en 

économie circulaire, facilitant la transition et mise en place d’un éco-zoning sur Feluy. L’un des projets 

détectés dans l’étude est la création de circuits courts d’approvisionnement en produits locaux pour les 

travailleurs du zoning ;  

 

Considérant l’enquête, réalisée par la SA Comase, en cours sur les territoires des communes de Seneffe, 

Ecaussinnes et Pont-à-Celles dans la mise en place d’un projet de distribution en circuits courts, afin de 

définir les attentes et besoins des habitants ; 

 

Vu la délibération du Collège Communal de Seneffe du 23 novembre 2015 décidant d’introduire une 

demande de soutien financier auprès de la DGO3 pour l’aide à l’élaboration et au suivi du projet (projet 

s’inscrivant aussi sur le territoire d’Ecaussinnes, Pont-à-Celles et Soignies) et de signer la convention 

annexée avec Comase pour une mission d’accompagnement portant sur une période totale maximale de 3 

ans, mission conditionnée par l’octroi du subside de la DGO3 (attendu pour le 18/12/2015) avec un 

acompte de 10% au démarrage des travaux ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal de Pont-à-Celles du 30 novembre 2015 décidant de marquer 

son accord sur l’introduction, par la Commune de Seneffe, de sa candidature en vue de développer un 

projet de « Hall relais agricole » avec les communes de Pont-à-Celles, d’Ecaussinnes et la Ville de 

Soignies ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communal d’Ecaussinnes du 25 avril 2016 décidant de marquer son 

accord sur l’introduction, par la Commune de Seneffe, de sa candidature en vue de développer un projet 

de « Hall relais agricole » avec les communes de Seneffe et de Pont-à-Celles ; 

 

Vu le dossier de demande d’un soutien financier pour la préparation du projet introduit le 30 novembre 

2015 ; 

 

Vu le courrier du 10 mars 2016 du Ministre Collin annonçant que la demande d’aide à l’élaboration et au 

suivi du projet a été acceptée (montant maximal de 10.000€) ; 

 

Considérant que le dépôt des dossiers de projet de « Hall relais agricole » est reporté au 31 mai 2016 ; 
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Considérant que s’agissant de la gestion de l’intérêt communal, le Conseil communal est l’autorité 

compétente pour marquer son accord sur un tel projet ; 

 

Pour ces motifs, 

 

A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
Marque accord sur l’introduction, par la Commune de Seneffe, de sa candidature en vue de 
développer un projet de « Hall Relais Agricole » avec la commune d’Ecaussinnes et de Pont-à-
Celles. 
 
Article 2 
Transmet copie de la présente délibération : 
-au Directeur général ; 
- à la Directrice financière ; 
- au Bourgmestre de la commune d’Ecaussinnes ; 
- au Bourgmestre de la commune de Pont-à-Celles. 
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8. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DU TERRAIN 
AGRICOLE COMMUNAL SIS AVENUE DE LA MOTTE BARAFFE 

 

Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 

 

 

Par décision du 1
er

 avril 2015, la commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à usage, l’occupation d’un 

terrain sis rue avenue de la Motte Baraffe, cadastré 1° division, Section B, 368 G, 368 H et 369 C d’une 

superficie d’1 ha 59a 91ca, et ce au bénéfice de Monsieur et Madame Michel Lefèvre et Monsieur Cédric 

Lefèvre. 

 

Ledit prêt vient à échéance le 31 mars 2016. 

 

Monsieur et Madame Michel Lefèvre et Monsieur Cédric Lefèvre souhaitent qu’il soit renouvelé. 

 

************ 

Vu l’article 1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

 

Vu les articles 1875 à 1891 du Code civil, 

 

Considérant que la Commune est propriétaire de plusieurs terrains dont elle n’a pas usage à l’heure 

actuelle, 

 

Considérant que ceux-ci peuvent dès lors faire l’objet d’une occupation à titre précaire soumise à 

autorisation, 

 

Considérant la décision du 1
er

 avril 2015, par laquelle la Commune de Seneffe a octroyé, via un prêt à 

usage, l’occupation d’un terrain sis rue avenue de la Motte Baraffe, cadastré 1° division, Section B, 368 

G, 368 H et 369 C d’une superficie d’1 ha 59a 91ca, et ce, au bénéfice de Monsieur et Madame Michel 

Lefèvre et Monsieur Cédric Lefèvre, 

 

Considérant que ledit prêt vient à échéance le 31 mars 2016 et qu’il y a lieu de le renouveler, 

 

Considérant que cette autorisation doit faire l’objet d’une convention sous seing privé (prêt à usage ou 

commodat) fixant ainsi les droits et obligations des parties, et permettant à la Commune de récupérer son 

bien en mettant fin à tout moment à l’occupation, 

 

Considérant que la convention peut être fixée comme suit : 

 

Prêt à usage ou commodat. 
L'an deux mille seize, 

Le 11 mai, 

 

Entre: 
 

La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici représentée par 

son Bourgmestre, Madame Bénédicte Poll, assistée du Directeur général, ff, Monsieur Thierry Godfroid, 

agissant  en vertu d'une délibération du Conseil Communal du 17 mai 2016. 

 

Ci après dénommée "la Commune ", 
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Et: Monsieur et Madame Michel Lefèvre, domiciliés rue du Héaume 5 à 7180 Seneffe et Monsieur 

Cédric Lefèvre domicilié rue de Renissart à 7180 Seneffe. 

 
Ci après dénommés "les emprunteurs », 
 
Exposé préalable : 
 

1. La Commune de Seneffe est propriétaire d’un terrain sis avenue de la Motte Baraffe cadastré 1° 

division, Section B, 368 G, 368 H et 369 C d’une superficie d’1 ha 59a 91ca.  

 

2. Monsieur et Madame Michel Lefèvre et Monsieur Cédric Lefèvre souhaitent occuper ledit terrain 

à titre précaire.  

 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
 
La Commune octroie, aux emprunteurs, qui acceptent, un prêt à usage du terrain agricole dont elle est 

propriétaire, et ce pour une durée indéterminée prenant cours à la date de la signature de la présente 

convention et prenant fin à tout moment moyennant un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée 

soit par la commune, soit par les emprunteurs. 

 

Si le préavis est donné par la commune, il prendra fin après l’enlèvement de la récolte en cours. 

 

L’emprunteur s’engage à occuper ledit terrain en bon père de famille. L’emprunteur reconnait que le 

terrain est dans un parfait état initial. 

 

Le prêt est précaire et gratuit. 

 
 

Article 2 : 
 

L’emprunteur ne peut apporter de modifications à la destination agricole du terrain occupé sans demande 

écrite préalable auprès du Collège Communal et accord écrit reçu. 

 

Article 3 :  
 
Les emprunteurs reconnaissent n’avoir droit, du fait de la gratuité et de la précarité de l’occupation, à 

aucune indemnité à la fin de la présente convention. 

 
 
Article 4 : Résiliation 
 

Comme dit ci-dessus, l’emprunteur ou la commune pourra mettre fin au contrat à tout moment 

moyennant un préavis de 3 mois adressé au Collège communal par courrier recommandé. 

 

En cas de résiliation, les emprunteurs s’engagent à remettre les lieux dans leur état initial. 

 

 

Article 5 
 

La présente convention est incessible.  
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A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 
Article unique  
 
Renouvelle le prêt à usage relatif au terrain sis rue avenue de la Motte Baraffe, cadastré 1° 
division, Section B, 368 G, 368 H et 369 C d’une superficie d’1 ha 59a 91ca, et ce, au bénéfice de 
Monsieur et Madame Michel Lefèvre et Monsieur Cédric Lefèvre, pour une durée indéterminée. 
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9. RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION LIANT LE CENTRE CULTUREL DU 
CENTRE ET LA COMMUNE DE SENEFFE - 2016 

 
Rapporteur : Madame Dominique Janssens, Echevine 

 

 

Le collège communal, en sa séance du 11 avril 2016, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour du Conseil 

communal le renouvellement de la convention liant l’Administration Communale de Seneffe au Centre 

Culturel Régional du Centre (C.C.R.C.) 

 

Le Collège communal, en sa séance du 07 mars 2016, a marqué accord sur l’annexe à la convention 2016 

et sur l’annexe reprenant l’argumentaire. 

 

Les dépenses liées aux activités de diffusion programmées en co-production entre les centres culturels 

locaux ou services culturels communaux et le Centre culturel régional du Centre seront financées par 

cette convention. 

 

La participation financière de la Commune de Seneffe s'élève à 2.734 € (soit 0,25 € x 10.936 habitants).  

Le CCRC s'engage à intervenir pour un montant atteignant 125 % du montant versé par la Commune, 

soit 3.417,50 €. 

 

Un montant de 2.900€ est inscrit au budget 2016 - à l'article 762/3320202. 

 

Il est proposé que cette convention soit reconduite pour une durée d’un an. 

 

Le projet de convention est établi comme suit : 

 

 

En vertu  
� du décret du 28 juillet 1992 modifié par le décret du 10 avril 1995 fixant les conditions de 

reconnaissance et de subvention des Centres culturels.  

 

� de l’arrêté du 22 juillet 1996 du Gouvernement de la Communauté française fixant la représentation 

des pouvoirs publics au sein de l’Assemblée générale et du Conseil d’administration des Centres 

culturels.  

 

� du contrat-programme signé le 23 septembre 1996 entre l’asbl « Centre culturel régional du Centre », 

le Ministère de la Communauté française, la Ville de la Louvière et la Province de Hainaut.  

 

Il est convenu ce qui suit entre :  
le Centre culturel régional du Centre asbl  

Place Jules Mansart 17-18  

7100 LA LOUVIERE  

ci-après « Le Centre »  

et  
la Commune de Seneffe  
ci-après « La Commune »  
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Article 1 : durée de la convention.  
La présente convention débute le 1er janvier 2016 pour se terminer de plein droit et sans tacite reconduction le 

31 décembre 2016.  

 
Article 2 : participation financière de la Commune.  
A titre de participation financière, la Commune s’engage à verser au Centre la somme de 0.25 euros par 

habitant (10.936) sur son territoire, soit 2.734 euros.  

 
Article 3 : modalités de paiement.  
La participation financière définie à l’article 2 sera versée sur le compte n° 068-0663910-69 du Centre avant 

le 30 septembre 2016.  

 
Article 4 : participation financière du Centre.  
La Commune souhaite le cofinancement avec le Centre des activités culturelles et selon des modalités 

définies en commun accord avec l’échevin de la Culture.  

Les dépenses liées aux activités de diffusion programmées en co-production entre les centres culturels locaux 

ou services culturels communaux et le Centre culturel régional du Centre seront financées par cette 

convention.  

Moyennant vérification de la conformité des activités proposées par rapport aux dispositions légales réglant 

son fonctionnement, le Centre s’engage à intervenir pour un montant atteignant 125% de la participation 

financière de la Commune définie à l’article 2, soit 3.417,50 euros.  

 
Article 5 : modalités de paiement des interventions du Centre.  
Le paiement se fera au compte du centre culturel local ou du service culturel sur présentation d’une lettre de 

créance libellée au nom et à l’adresse du Centre Culturel Régional.  

Il sera joint un récapitulatif des dépenses ainsi que les copies des pièces justificatives correspondantes 
aux activités.  
 
Article 6 : publicité 
La Commune s’engage à faire figurer sur tout support relatif aux activités avec le Centre la mention suivante : 

« Avec le soutien du Centre culturel régional du Centre » ainsi que le logo du Centre. 

 

Article 7 : renouvellement de la convention 
Le renouvellement de la présente convention pour l’année civile 2017 fera l’objet d’une négociation entre les 

parties. En cas de renouvellement, une nouvelle convention sera signée avant le 30 juin 2017. 

 

Fait en deux exemplaires le .................................................  

 
Pour le Centre,  
Madame Danièle Staquet,  Monsieur Jean-Paul Renier,  

Présidente  Secrétaire.  

 

 

 

Pour la Commune,  
Madame Bénédicte Poll  Monsieur Thierry Godfroid 

Bourgmestre Directeur général, ff 
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Vu le Code Wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30, 
 

Vu le Décret du 28 juillet 1992 modifié par le décret du 10 avril 1995 fixant les conditions de 

reconnaissance et de subvention des Centres culturels,  

 

Vu l’arrêté du 22 juillet 1996 du Gouvernement de la Communauté française fixant la représentation des 

pouvoirs publics au sein de l’Assemblée générale et du conseil d’administration des Centres culturels,  

 

Vu le contrat-programme signé le 23 septembre 1996 entre l’asbl « Centre culturel régional du Centre » 

le Ministre de la Communauté française, la Ville de La Louvière et la Province du Hainaut, 

 

Considérant que la convention liant la Commune de Seneffe au Centre Culturel Régional du Centre 

(CCRC) est valable pour une durée d’un an, renouvelable chaque année, 

 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le renouvellement de la convention liant la Commune de Seneffe au Centre culturel 
régional du Centre (CCRC) pour l’année 2016.  
 
Article 2 
 
Le renouvellement de la présente convention pour l’année civile 2017 fera l’objet d’une 
négociation entre les parties.  
En cas de renouvellement, une nouvelle convention sera signée avant le 30 juin 2017. 
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10. CRÉATION D’EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL(LE) SUITE À 

L’OUVERTURE D’UNE CLASSE : 
 

Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 

 

A. A L’ECOLE D’ARQUENNES 

 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour 

l’année scolaire 2015 - 2016, en son point : Augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans 

l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les congés de 

printemps soit le lundi 25 avril 2016. 

 

Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en cours. 

 

Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Monsieur Jean-Marie Hamaide 

informe le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 22 avril 2016 (64 élèves) à l’école 

communale d’Arquennes permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture de 

classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire passant ainsi de 3 à 3 ½ . 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 

L1213-1 ; 

 

Vu la loi du 1
er

 juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20 

août 1957 ; 

 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire 

déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 

 

Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la Recherche 

scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de l’Enseignement 

maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2015 - 2016, en son point : Augmentation du cadre 

en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de 

classe après les congés de printemps soit le lundi 25 avril 2016 ; 

 

Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale d’Arquennes, est de 64 

élèves inscrits au 22 avril 2016 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi d'instituteur(trice) 

maternel(le), à partir du 25 avril 2016. 

 

A l’unanimité, 
 
 

DECIDE  
 

Article 1 
 

Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à l’école 
communale d’Arquennes à partir du 25 avril 2016. 

Article 2 
 

Sollicite de Madame la Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit emploi. 

Article 3 
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Transmet la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 
 

B. A L’ECOLE DE FAMILLEUREUX 

 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour 

l’année scolaire 2015 - 2016, en son point : Augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans 

l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les congés de 

printemps soit le lundi 25 avril 2016. 

 

Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en cours. 

 

Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Monsieur Pascal Van Elewyck 

informe le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 22 avril 2016 (135 élèves) à l’école 

communale de Familleureux permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) maternel(le), en ouverture 

de classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de l’établissement scolaire passant ainsi de 6 à 6 

½ . 

************ 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 

L1213-1 ; 

 

Vu la loi du 1
er

 juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20 

août 1957 ; 

 

Vu le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire 

déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 

 

Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la Recherche 

scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de l’Enseignement 

maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2015 - 2016, en son point : Augmentation du cadre 

en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour de 

classe après les congés de printremps soit le lundi 25 avril 2016 ; 

 

Considérant que la population des classes maternelles à l’école communale de Familleureux, est de 135 

élèves inscrits au 22 avril 2016 et que ce nombre permet la création d’un demi-emploi d'instituteur(trice) 

maternel(le), à partir du 25 avril 2016. 

 

A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 

 

Article 1 
 
Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à l’école 
communale de Familleureux à partir du 25 avril 2016. 
 
Article 2 : 
 
Sollicite de Madame la Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit emploi. 
 
Article 3 : 
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Transmet la présente délibération au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
 

11. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ORDINAIRE DE L’INTERCOMMUNALE IMIO 

 

 

Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 

 

L’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO se déroulera le 2 juin 2016 à 18h à l’Hôtel 

Charleroi Airport, 115 Chaussée de Courcelles à 6041 Gosselies. 

 

Il y a lieu d’approuver l’ordre du jour : 

 
1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration. 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 

3. Présentation et approbation des comptes 2015. 

4. Décharge aux administrateurs. 

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes. 

6. Désignation d’un administrateur. 

 

************ 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et 

 L1523-1 et suivants ;  

 

Vu la délibération du Conseil du 4 décembre 2013 portant sur la prise de participation de la Commune de 

Seneffe à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  

 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 02 juin 

2016 par lettre datée du 07 avril 2016 ;  

 

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO 

par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil 

communal ; 

 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la 

Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 02 juin 2016;  

 

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ;  

 

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 

droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;  
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Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration. 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 

3. Présentation et approbation des comptes 2015. 

4. Décharge aux administrateurs. 

5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes. 

6. Désignation d’un administrateur. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément 

à l’article 19 des statuts de l’intercommunale IMIO. 

 

A l’unanimité,  
 
 
DECIDE 
 

Article 1 
 
Approuve l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO du 2 juin 
2016 : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration. 
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes. 
3. Présentation et approbation des comptes 2015. 
4. Décharge aux administrateurs. 
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes. 
6. Désignation d’un administrateur. 

Article 2 
 
Charge les délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans 
l'article 1er ci-dessus.  
 
Article 3 
 
Charge le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  
 
Article 4 
 
Transmet la présente délibération à l'intercommunale IMIO ainsi qu’aux 5 représentants 
communaux.  

 


